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REPUBLIQUE POPULAIRE DU BENIN 

PRESIWNCE DE LA REÉUBLIQUE 

4 '; 
	 40Z N° 88-005 du 26 Avril 1988 

4 

relative à la création, à l'organi- 

. 	
sation et au fonctionnement des Entre- 

. prises Publiques et Semi-Plibliques. 

L'Assemblée Nationale Révolutionnaire a délibéré et adopté en sa 
séanpe du" 12 Avril 1988, 

Le Président de la République prOmulgue la Loi dont la..-teneur suit : 

TT1?.e PREMIER. 

DES DIMPOSMONS GENERALES 

CHAPITRE 1 : DES DEFINITIONS 

Article 1er.- Les Entreprises Publiques et Semi-Publiques consti-
tuent les instruments d'intervention de l'Etat en vue de l'exé-
cution, dans l'intérêt général, d'opérations de nature industrielle 
et/ou commerciale. 

'Article 2.- Les Entreprises Publiques et Semi-Publiques se répar- 
tis I 	élon leur statut juridique en : 

- Offices ; 

• -, Sociétés di/D-bat. ; 

- Sociétés d'Economie:  Mixte. 

SECTION 1  : DES OFFICES • 

Article  3.-  Les Offices sont des établisseffients publics chargés 
d'assurer et de gérér des services publios. 

Les Offices à caractères social, scientifique ou culturel sont 
gérés comme deq établissements publics administratifs et soumis 2. 

des dispontions prévues par la Loi qui porte leur-eréation. 

Les Offices'à caractère industriel et/ou commercial sont assu- 
jettis aux dispositions de la présente Loi.0 	- '"- 

Article 4.- Les Offices visés à l'alinéa 3 de l'Article précédent 
sont 	dode la personnalité morale et de l'autonomie financière. 

Ils sont créés par Décret qui fixe leur d6±.atia-et approuve 
leurs statuts lesquels : 

• 

- déterminent l'objet et le fonctionnement ; 
• o • / • « • 

• • 



- précisent la composition et les attributions des.-crganes 
d'administration; de direetion et de contrîle, la .precédure 
de désignation et de révocation des responsables ; 

- fikent la procédure de dissolution., de liquidation et de 
dévolution des biens. 

Ils sont constitués conformément aux Statuts-types annexés à la 
présente Loi. 

Article ...;-Les.Offices à caractères industriel, et/ou commercial relèvent 
des juridictions de droit commun dans leurs relationS avec les'Usagers. 

Toutefois - la procédure diexpeopmiati_mrl-peur eauae Ci-utilité publi-
que peut leur être appliquée • 

- soit pour 1' aciittiiiiition:.- des iinizeiibleS:neeepsaires à leurs 

activités ; 

_ soit pour la réal ?cation: des travaux entrant dans•leur objet. 

Article 6.---Les:travaux que ces Offices exéeutent-eu'fOnt. ekécUter%insi fkue 

les. contrats qu'ils sont amenés à conclnré reIèventAes4ispesionSd£ 

droit commun. 

SECTION 2  : DES SOCIETES D'ETAT  
;- 	- 

Article 7.- Les-Sociétés d'Etat sont des Entreprises Pliblieues à caractères 
industriel et/mu commercial dont le capital-social-est_saitilatégralement 
souscrit par l'Etat, soit en partie par l'E.t.at et en .partiepar_diza.personnes • ,. 

_morales .de droit publié.» 

Les dispositions de la présente Loi relative aux Sociétés d'Etat 
sont applicable/I aux Sociétés Provinciales. Ainsi les statuts,„ la.  gestion 

et la direction seront .confirmes aux dispositionà de la présente Ivoi ainsi 

que le fonctionnement du Conseil d'Administration. 

Toutefoià, la composition du Conseil d'Adminiàtration tiendra 
compte des riqsiang assignéee et de.leur cadre territorial limité. 
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Article 8.- Les Statuts des Sociétés d'Etat sont établis conformément aux 

dispositions de la présente Loi et aux Statuts-types y annexés. 

Ces Sociétés sont créées par Décret qui approuve leurs Statuts 

lesquels : 

- en déterminent l'objet et le fonctionnement ; 

- précisent la composition et les attributions des organes 

d'administration,
• 
 de direction et de contrôle, la procédure dc 

désignation et de révocation des responsables ; 

- fixent la progédure de dissolution, de liquidation et de 

dévolution des biens. 

Article 9.- Les Sociétés d'Etat sont dotées de la perSonnalité morale et de 

l'autonomie financière. Elles exercent leurs activités, conformément aux Lois 

et usages régissant les activités industrielles et/ou commerciales en ce 

qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions de la préàente Loi. 

Elles relèvent des juridictions de droit commun. 

Article 	Polir la réalisatiOn des objectifs qui leur sont assignés, les 

SoCiétés d'Etat sont dotées d'un capital divisé en actions en rapport avec 

leurs activités. 

Le.Décret de création de la - Société précisera que le capital est 

intégralement souscrit par l'Etat QU les Collectivités Publiques et inscrit 

au Programme National de Production et d'Investissement, au Budget National 

de Fonctionnement ou au Collectif Budgétaire de l'année de création pour sa 

partie immédiatement libérable. 
s 

La libération des 3/4 du capital initial est constatée par ledit 

Décret. 

. Le Décret précisera en .nutre 1.e délai de libération du 1/4 restant, 

délai qui ne saurait dépasser en aucun cas trois (3) ans. 

Passé ce délai, le Gouvernement, sur proposition du Ministre char.é  

de l'Inspection des Entreprises Publiques et Semi-PubliqueS, déOidera dc la 

réduction du capital social, de la transformation ou de la dissolution de 
4 

la Société. 	
d'? 

ee./.111. 



Ce capital ne peut être modifié que par décret,-et 'en'tant que dé 

• besoin, en fonction du développement des activités de la Société. 

Les Sociétés d'Etat peuvent en outre recevoir des subventions 

publiques. 

Les apports font l'objet d'une inscription au Programme National 

de Production éf d'Investissement ou- au Budget National-de Fonctionnement, 

bu.au Collectif Budgétaire. ' 

Les Sociétés d'Etat peuvent recevoir aussi des dons et legs. 

Les Sociétés d'Etat peuvent contracter des emprunts soit auprès du 

Trésor Public soit auprès des Institutions Financières Publiques ou Privées, 

nationales, internationales ou étrangères sous réserve des dispositions 

statutaires. 

. 	, • 
Article 11.- Les Sociétés d'Etàt administrent leur: patrimoine en toute auto- 

nomie financière. et en disposent dans les mêmes conditiOns que les Sociétés 

de droit privé. 

Toutefois, les biens du domaine public de l'Etat, qui ne peuvent 

. faire l'objet que d'apports en jouissance, demeurent.inàliénabléWet impres-

criptibles. 

• SECTION 3 : 'DES SOCIETES,D'ECONOMIE MIXTE • 
, 	. 	• 

_ 	. 
Article 1'2.- Les Sociétés d'Economie Mixte sont,des Sociétés par actions 

dans lesquelles l'Etat ou toute 'Collectivité Publique, ou tAte entreprise 
• 

sont associés à des capitaux privés nationaux au des caeitaUX'étrangers 

privés ou publics. 

Ces sociétés sont des entreprises seMi-publiques assujetties. aux 

dispositions de la présente Lei quand : 

1°/- l'Etat ou toute Collectivité Publique associé à des qapitaui 

privés détient au moins 50 % des actions.:  

L'Etat, bien que majoritaire, peut, dans les statuts, décider ,fuc 

la Société d'Economie Mixte aura 'une gestion totalement soumise-aux règles 

de droit commun. 



2'/- L'Etat, associé à des.  capitaux privés, bien que minoritaire 

décide de considérer.ceS-SotiétéS dèmme Sociétés d'Economie Mixte en raison 

du secteur.vitalou stratégiqUe'del'économie nationale concerné par l'objt. 

Dans ce deuxième caailea statuts précisent qu'il s'agit d'une 

société d'économie mixte et font expressément mention des-prérogatives dont 

l'Etat entend se prévaloir notamment celles prévues au Titre III de la 

présente Loi. 

Dans tous les autres cas où l'Etat est actionnaire minoritaire, 

il joue son rôle de simple actionnaire selon le droit commun. 

Article 13.- Le Gouvernement est autorisé, dans les limites des crédits ou-

verts à cet effet au Programme National de Production et d'Investissement à 

participer au capital secial des Sociétés privées, commerciales et/ou indus-

trielles dont les activités concourent au développement économique et social 

de la Nation. 

De mêMe, le Gouvernement est autorisé à transformer, par l'asso-

ciation avec les privés, en Sociétés d'Economie Mixte, toutes Sociétés diLtat 

ou tous Offices. notamment ceux dont les performances ne Ocirrespondent Plus 

aux objectifs .fixés. 

Article 14.- des prises de participation de l'Etat à la souscripti6n du 

capital d'une'Sociàté d'Economie Mixte en création dpivent être autorisées 

par un Décret qui fixe le montant de cette participation. 

Le Décret porte alors création de là Société et publication des 

statuts de celle-ci arrêtés au préalable avec le ou les partenaires privés. 

Article 15. Lorsque l'Etat envisage de prendre une participation au capfLital 

d'une Société privée préexistante, le montant de cette participation et lés 

modifications aux statuts à la suite de cette participation décidés par les 

organes délibérants de la Société doivent être approuvés par Décret. 

Article 16.- Lorsque la participation est prise par une personne morale 

droit public autre que l'Etat, la décision de l'organe délibérant doit être 

approuvée par l'Autorité de tutelle. 

*1.41/06.11 



CHAPITRE 2 : DE L'ADMINISTRATION, DE LA DIRECTION ET DE LA 

GESTION DES ENTREPRISES PUBLIQUES ET SEMI-PUBLIS 

SECTION 1 : DES DISPOSITIONS COMMUNES 

Article 17.- La.ciéation d'un Officei d'une Société d'Etat ou-  d'une Société 

d'Economie Mixte doit s'appuyer sur une étude approfondie : 

- de l'activité concernée ; 

- du caractère impératif de la présence de l'Etat ; 
G 

- des conditions économiques, financières, matérielles et 

humaines de gestion de l'Office ou de la Société.. .r 

- de fa rentabilité et des équilibres financiers. 

Article 18.- La création de ces Entreprises Publiques et Semi-Publiques no 

sera ordonnée que si l'étude prévue à l'Article précédent en conclut à 1. 

nécessité, les conditions spécifiques à chaque catégorie devant être remplies 

par ailleurs. 

Article 19.- Toutefois, si la rentabilité et les équilibres financiers men-

tionnés à l'article 17 ci-dessus ne peuvent être établis sans recours à une 

aide, notamment financière, un contrat de programme portant sur une période 

déterminée et renouvelable éventuellement sera négocié et siÈné'entre le 

Ministre de tutelle, le Ministre chargé de l'Inspection des Entreprises 

Publiques et Semi-Publiques, le Président du Conseil d'Administration et 

le Directeur Général après autorisation par le Conseil. 

Il en sera de même au cas où l'Etat imposerait à une Entrepris(:. 

Publique et Semi-Publique existante des conditions Cexploitation qui 

mettraient en cause sa rentabilité financière. Le contrat de programme devra 

alors être négocié et signé préalablement à l'imposition et à la mise en 

vigueur des conditions ci-dessus„ évoquées. 

Article 20.- Le contrat de programme fixe les objectifs de progrès et los 

compensations accordées par l'Etat. 

Il doit en conse1,7,1:ence déterminer les droits et obligations c:.z's 

parties, notamment en matière de croissance, d'investissement, d'emploi et 

de rentabilité. 



Pour ce faire, le contrat de programme précisera : 

- lés compensations financières, leur mode de calcul ; 

- la ou leS lignes budgétaire concernées ; 

- les modalités de versement. 

. L'inscription desdites compensations financières dans la Loi de 

Finances ou dans le Collectif Budgétaire ne peut être refusée. 

Le contrat de programme est approuvé par un Décret. 

• Article 21.-  Les Entreprises Publiques et Serai-Publiques sont soumises à la 

• législation fiscale applicable aux Sociétés Privées sauf pour les dispositi:ns 

de cette législation qui seraient contraires à celles de la présente Loi. 

En particulier, elles sont soumises aux-mêmes'iMets, taxes et 

prélèvements fiscaux. 

Article 22.-  Les Entreprises Publiques et Semi-Publiques sont administrées 

par un Conseil d'Administration investi des pouvoirs les plus étendus pour 

agir en toutes circonstances ed. nom*de l'Entreprise. 

Le Conseil d'Administration élabore la politique générale de 

l'Entreprise ou de l'Office en conformité avec le Plan de Développement 

Econàmique et Social. Il fait appliquer et il contrôle. cette_politique con-

formément à son objet. Il approuve les comptes annuels dans les.trois • 
mois qui suivent la clôture de l'exercice. 

Article 2„3.-  Le Conseil d.'AdministratiOn procède régulièrement et périodi-

quement à une évaluation des performances des Entreprises Publiques et 

Semi-Publiques. 

Il doit notamment 

- arrêter par périodes annuelles des indicateurs quantitatifs et 

qualitatifs, des notes permettant. d.'éValuer les performances de ces Entre-

prises Publiques et Semi-Publiques ainsi que leurs dirigeants ; 

- fixer des primes sur la base des résultats atteints au regard 

des objectifs préalablement déterminés ; 

- proposer aux Autorités de tutelle, lmrsqu'il s'agit des Offices 

et Sociétés d'Etat des sanctions.coneernant les dirigeants. 

,4(  
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Article 24.- Les Entreprises Publiques et Semi-Publiques sont-dirigées par • 

un Directeur Général, assisté éventuellement d'un Directeur Général Adjoint 

et de Directeurs Techniques. 

Le Directeur Général dispose des pouvoirs les plus étendus pour la 

gestion quotidienne dans le cadre de la politique définie et arrêtée par le 

Conseil d'Administration à qui il rend compte et qui le contrôle. 

Article 25.- Les Entreprises Publiques et Semi-Publiques sont administrées 

par un Conseil d'Administration dont les membres sont désignés pour quatre 

(4) ans renouvelables. 

Article 26.- Une personne physique ou morale peut être membre du Conseil 

d'Administration. 

Lorsqu'il s'agit d'une personne morale, elle est tenue de désii-;ner 

un représentant permanent soumis aux mêmes conditions et obligations qu'un. 

administrateur personne physicque. 

Article 27.-..Un Administrateur ne peut appartenir simultanément à plus de 

trois (3) Conseils d'Administration d'Entreprises Publiques et Semi-Publicucs 

ayant leur siège social en République Populaire du Bénin. 

Article 28.- NU1 ne peut exercer simultanément plus de deux (2) mandats de 

Président du Conseil d'Administration d'Entreprises Publiques et Semi-Publi.: 
o 

ques ayant leur siège social en République Populaire du Bénin. 

Article 29.- Les représentants de l'Etat au Conseil d'Administration de= 

Entreprises Publiques et Semi-Publiques sont nommés en raison de leur comp-

tence. 

Ils siègent au Conseil, y exercent les mêmes pouvoirs, et sont 

saurais aux mêmes droits et obligations que les autres membrés du Conseil. 

Ils sont nommés par Décret sur proposition de l'Autorité Adminis-

trative dont ils relèvent et dont ils sont mandataires. 

Article 30.- En cas de vacance par décès ou par démission ou mutation l'un 

siège d'Administrateur, l'Aut;;›ité ayant proposé la nomination de celui-ci 

pourvoit dans le délài de 30 jours à son remplacement pour la durée du 

mandat restant à courir. L'Autorité de tutelle, par arrêté, constate cette 

nomination. 
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Article 	Dans la. mesure 	ils agissent avec diligence et dans le cadre 

. du mandat qui leur est confié, la responsabilité des représentants au Conscil 
d'Administratien he peUt âtre engagée que pour dés faits constituant inf1=-

.,.. 
tion à la Loi pénale. 

Article 32.- Le Comité de Direction est un organe consultatif obligatoire. 

Il est composé comme suit : 

PRESIDENT 	: Directeur Général 

.VICE7PRESIDENT-.:  Directeur Général Adjoint. 

MEMBRES: -: Les Directeurs Techniques de la Société 
- 1 Représentant du Syndicat 

- 1 Représentant du Comité de Défense de la 

Révolution. 

  

Article Article 33.- Le Comité de Direction est' consulté pour les décisions impor-
tantes telles que l'élaboration du'budget ét dela»pcilitiCiüe'généralé de 

l'Entreprise, 

Il peut éga eMentêtre consulté sur tontes affaires que le Directeur 

Général lui soumet. 

• 

Il est réuni à la diligencè du' Directeur Général qui lUi Soumet un 

ordre du joUr. 

Il peut également être saisi par la majorité absolue de ses nelll'res 

Dans tous les cas;' l'ordre du jour doit être précis et comMuniqu 

• au préalable aux membres.* 

SECTION 2 : DES OFFICES ET SOCIETES D'ETAT  

Article 34- Le Conseil d'Administration des Offices et.Sociétés d'Etat ct,m- 
prend sept (7) Membres. 	'..• 	 fr:S. 

Article 35.-  Le Président du Conseil d'Administration est nommé par Décret 
pris par le ConseiIL.ExécutifNationatsur proposition du_Zinistre de tutelle. 
Les Administrateurs le sont également sur proposition des Ministères qu'il.° 
représentent. Le 'Ministre de tutelle propose le représentant-  des-.usagers et 
la personnalité compétente prévue dans les Statuts. 	 • 

• • 
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L'Administrateur représentant le personnel est élu par_ce1ui-ci. 

Le Directeur Général est nommé par Décret pris.  par le. Conseil 

cutif National sur proposition du Ministre. de tutelle et après 

Conseil d'Administration. 

Le Décret portant approbation des Statuts porte en même temps aiJro-

bation des noeinations des membres du premier Conseil d'Administration et du 

premier Directeur Général. 

t Article 36.- Le Directeur Général Adjoint, est nommé par Arrêté du Ministre 

de tutelle sur proposition du Directeur Général et après avis du Conseil 

d'Administration. 

Il assure de plein droit la suppléance du Directeur Général. 

Les Directeurs Techniques sont nommés par le Directeur Général 

après approbation du Ministre de tutelre. 

Ces nominations doivent intervenir dons un délai maximum de trois 

(3) mois après création de l'Entreprise Publique. 

Article 37.- Les Administrateurs, le Directeur Général; le Directeur Gricrs1 

Adjoint et les Directeurs Techniques doivent jouir de leurs droits civiques 

et perlitiques et n'avoir subi aucune condamnation à une peine afflictive 

et/ou infamante. 

Article 38.- Les Administrateurs perçoivent en rémunération de,leurs activi-

tés à titre de jetons.de présence une indemnité, fixée par le Conseil Exftutf 

National, sur proposition du Ministre chargé de l'Inspection des Entrepris 

Publiques et SeMi-Publiques en fonction des résultats et du niveau des acti-

vités de la Société. 

Le montant de.ces jetons de présence est porté aux charges çPexploi- . 
tation et versé aux membres du Conseird'Administration qui ont effectivent 

participé aux réunions. 

SECTION 3 : DES SOCIETES D'ECONOMIE MIXTE 

0 
Article 39.- Les dispositions de la présente Section sont applicables 

. . 

Entreprises Semi-Publiques telles que définies aux paragraphes 2 et suivants 

de l'Article :12. 

eee/104.0 



Article 40.-  Le Conseil d'Administration des Sociétés d'Economie Mixte est 

constitué de 9 à 11 membres:' 

Le Décret. eonstatant la création ou la transformation précise la 

répartition des membreS du-Conseil d'Administration entre l'Etat et les autres 

actionnaires. 

Cette répartition tient compte de la composition du capital social. 

Un Administrateur est élu par le personnel de la Société. 

Article 41.-  Les Statuts de la Société d'Economie Mixte prévoient la tenue 

d'Assemblée Générale composée des représentants de l'Etat nommés par Décret 

et des actionnaires privés ou de leurs représentants. 

Les modalités de fonctionnement 	Générales, la repré- 

sentation de l'Etat et des actionnaires sont prévues aux Statuts ainsi que 

les pouvoirs et les droits de vote.dont sont assorties les actions. 

Article 42.-  Le Pi:aï-dentdu Conseil 'd'Administration d'une Société d'Economie • . 	._ 
Mixte dans laquell-e-l'Etàt est actionnaire majoritaire est nommé par Décret .-- ,.. _.. ... . , 	 : 
sur proposition du Ministre de tutelle. 

Il en est de même pour la nomination du Directeur Général. 

Le Directeur Général Adjoint et les Directeurs Techniques sont 

nommés selon les modalités prévues par les Statuts. 

Article 43.-  Dans une Société d'Economie Mixte où l'Etat est actionnaire 

minoritaire mais à laquellesil'décide conformément à l'article 12 de confé- 

rer le Statut d'Entreprise Publique, les Statuts détermineront la répartition 

.des postes e des fonctions du Président àu Conseil d'Administration, d `:la 

Directien Générale entre l'Etat et 'les actionnaires privés. 

Dans le cas contraire, il joue son rôle de simple actionnaire et 

la répartition des postes et fonctions se fera selon le droit commun. 

• 

Article 44.-  Les nominations prévues aux articles précédents doivent inter- 

venir dans un délai de trois (3) mois' après la création de la Société ou 1. 

vacance de poste....  

Article 45.-  Les Administrateurs, le Directeur Général, le Directeur Gù1(:.r7...1 

- Adjoint .et les Directeurs Techniques doivent jouir de leurs droits civiqc 
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et politiques dans le Pays dont ils ont la nationalité et n'avoir subi aucune 

condamnation à une peine afflictive et/ou infamante. 

Article 46.L Lés représentants de l'Etat au Conseil d'Administration ne -ceu-

vent en aucun cas détenir directement ou indirectement des titres de 

Société. 

Article 47.- Leé Administrateurs perçoivent_ en rémunération de leur'activits 

à titre de jetons de. présence une somme annuelle déterminée par l'Assemblée 

Générale en fonction des résultats et du niveau des activités de la Société. 

Le montant de_celle-ci est porté aux charges d'exploitation et 

versé aux membreà du Conseil d'Administration qui ont effectivement partioipé 

aux réunions. 

. TITRE II  

DES COMPTES SOCIAUX 

CHAPITRE I : DES COMPTES D'EXPLOITATION ET DU BUDGET 

D'INVESTISSEMENT PREVISIONNELS  

Article 48.- Trois mois au moins avant la fin d'un exercice, il est étebli 

par le Directeur Général de l'Entreprise Publique et Semi-Publique 

ment au Plan Comptable National, des Comptes Prévisionnels et un Budget 

d'Investisseffient Prévisionnel. 

Les comptes d'exploitation et le budget d'investissement prévision-

nel concernent aussi bien. les opérations concédées (ie les opérations ne 

faisant pas l'objet d'une concession. 

Le Conseil d'Administration est réuni à la diligence de son 

Président pour étudier Ces comptes, les entériner ou les faire modifier de 

telle sorte que le programme d'actidh de l'exercice suivant soit complteMcn 

défini et rédigé au.plus tard 15 ji)urs avant la fin de l'exercice en cours. 

Ces docuMents examinés par le Conseil d'Administration ainsi c11,-“; 

les programmes d'action prévisionnelS acceptés par ledit Conseil sont trans-

mis 15 jours avant la fin de l'exerdice en cours au Ministre'de tutelle, au 

Ministre chargé de l'Inspection des Entreprises Publiques et SéMi-PubliquE,s 
• * 

et au Ministre chargé du Plan. 

Article 49.- Les comptes d'exploitation prévisiOnnels et le-budget d'inves-

tissement prévisionnel -constituent le budget général de la Société.  
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Au cours: de l'exécution de ce budget, aucune dépense ne peut être 
autorisée si elle n'a pas fait l'objet d'une inscription préalable et si leo 

fonds ne sont pas disponibles. 

A la fiai dechaque trimestre, le Directeur Général dresse un 

rapport' qu'il transmet. au Conseil d'AdminiStration pour rendre compte de 

l'état d'exécution. du budget .général. 

CHAPITRE • I  : DE L'INVENTAIRE DES COMPTES DE  

RESULTATS ET DU BILAN  

Article 50.  A la .clature de l'exercice, le Directeur Général dresse l'in-
ventaire des différents éléments de l'Actif et du Passif existant à cette 
datp-. Il arrête les comptes de résultats et le bilan. Il prépare un rapport 
/ édrit sur la situation de l'Entreprise et son activité pendant l'exercice 

Article 51.-  Dans les 3 mois qui suivent la eiBture de l'exercice, le 
Directeur. Général de l'Entrepribe doit avoir saisi le Conseil d'Administra-
tion des comptes.  de résultats et . du bilan de l'exercice écoulé, accoffipagnés 

,du rapport des Commissaires aux comptes. 

Si dans ce délai de 3 mois, les Commissaires aux Comptes n'ont tas 
été saisis des documents comptables de l'Entreprise, ils établiront sous 
peine de poursuites pénales et/ou disciplinaires à l'encontre du Directeur 
Général un constat de carence qu'ils transmettront au Ministre de tutelle, 
au Ministre chargé de. l'Inspection des Entreprises Publiques et Serai-Publi-
ques, ainsi qu'au Procureur Général - du Parquet Populaire Central qui fera 
engager immédiatement une action pénale à l'encontre des dirigeants de 
l'Entreprise. 

Article 52.-  Le Conseil d'Administration se réunit sur convocation de son' 
Président, étudie ledit rapport et 'approuve les comptes, bilan et inventaire 
y annexés. 	 te.  

En ce qui concerne les Offices et Société d'Etat, les documents 
visés à l'alinéa 1 et les compte-rendus motivés des séances du Conseil 
d'Administration sont transmis, après approbation, immédiatement et sir.ul-
tanément au Ministre de tutelle et au Ministre chargé de l'Inspection ces 
Entreprises Publiques et Serai-Publiques pour saisine conjointe du Conseil 
Exécutif National dans les meilleurs délais. 

0.11,14,e& 
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En ce• qui concerne les Sociétés d'Economie Mixte, les dodumentb ,  
visés à l!alinéa précédent sont transmis après approbation par le Conseil • 

d'Administration à l'Assemblée Générale pour examen et approbation 

Article 53.= Le COnSeil Exécutif National, ou l'Assemblée'Générale selon les 

cas, approuve l'inventaire, les comptes de résultats, le bilan; léàooptcs .  
d'exploitation prévisionnels et le budget d'investissement préViSiOnnersains 

que tous autres documents prévus par le Plan Comptable National. 

Cette approbation vaut -quitus. aux-Administrateurs. 
• 

CHAPITRE III : DE LA REPARTITION DES BENEFICES 

Article 54.- La répartition du bénéfice net..de l'exercice est faite de 1&:« 
manière suivante : 

• 

- 5 % pour la formation d'un fonds de réserve légale. Ce préièlée-

ment cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de.réserve légale a atteint 

une somme égale às1/10è du'capital-,'mais reprend son cours, si, cette:réserve 

vient.  àêtreentamée ou Si le capitàl'est.augMenté, . 

• • - 10 % pour la formation d'un fonds de réserVe extraordinaire-. Ce 

prélèvement cesse d'être opéré-lorsque le montants, atteint les 10 % du 

chiffre:d'affaires de là meilleure année d'exploitation. 

Le bénéfice restant après la formation de ces deuXYréservesost 

affecté par le Conseil d'Administration ou l'Assemblée Générale selon le ces. 

TITRE III  

DU CONTROLE ET DE LA TUTELLE  

Article 55.- Les Entreprises Publiques_et Semi-Publiques sont soumises au 

contrôle du Ministre,de tutelle. Celle-ci est exercée'essentiellement- pour 
vérifier si les objectifs fixés peur les Entreprises sont conformes 'aux 

grandes orientations définies par l'Etat. 

Cette tutelle est précisée dans le décret de création. 

Le Ministre dhargède l'Inspection des Entreprises Publiques et 

Semi-Publiques s'assure de Ia'qualité de la gestion de celles-ci. 

Dans ce cadre, il- diligente des contrôles et des audits et 'émet son 

avis motivé pour toute nomination de Directeurs Généraux et des cadres ges-

tionnaires des Entreprises Publiqueb et.Semi-Publiques. 

1“../.40 
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La Chambre des Comptes et l'Inspection Générale d'Etat peuvent 

recevoir mission ponctuelle d'exercer un contrôle particulier. 

Article 56.- Près de chaque Office ou Seciété d'Etat sont nommés par Décret 

pris en Conseil Exécutif National, sur propoSition.  conjointe du Ministre 

chargé des Finances et du Ministre chargé de l'Inspection des Entreprises 

Publiques et Semi-Publiques deux Commissaires aux Comptes, pour une dure ce 

3 ans renouvelables. 

Article 57.- Dans chaque Société d'Edonomie Mixte, sont nommés par Décret 

pris en Conseil Exécutif National sur proposition Conjointe.  du Ministre 

chargé des Finances et du Ministre chargé de l'Inspection des Entreprises 

Publiques et Semi-Publiques, deux Commissaires aux Comptes dont l'un est 

désigné par les actionnaires privés. 

Leur mandat est de 3 ans renouvelables. 

Article 58.- Sans préjudice des attributions qu'ils exercent confOrmémerWaux 

lois et règlements en vigueur, les Commissaires aux Comptes procèdent une foia 

par trimestre à la vérification approfondie des comptes de trésorerie et au 

moins une .fois par an à la vérification de tous les comptes de.l'Office ou 

de la Société. 

Les Commissaires aux Comptes doivent certifier que les comptes 

annuels sont réguliers et sincères et qu'ils donnent une image fidèle des 

résultats de l'exercice ainsi que de la situation financière et du patri-

moine de la Société à la fin de cet exercice. 

lieu 
Ces vérifications dAnnent/aussitôt leur réalisation, au dépôt d'un 

rapport général qui est adressé directement et simultanément airConseil 

d'Administration, au Ministre de tutelle et au Ministre chargé de l'Inspec-

tion des Entreprises Publiques et Semi-Publiques. 

Article 59.-  Les contrôles, par quelque autorité ou organisme que ce soit, 
doivent se déroUler à l'intérieur des locaux de l'Office ou de la Société, 

qui doit tout mettre en oeuvre pour en faciliter les opérations. La durée 

de ces contrôles doit être déterminée quand ils sont ordonnés, éventuelle-

ment prolongés d'un nouveau délai précis en cas de nécessité et sur comptc 

rendu circonstancié des agents chargés de ces contrôles. 

Aucun document interne, comptable, technique ou commercial ne peut 

être saisi ou sorti deà locaux de l'Office ou de la Société, sauf à en donner 

décharge régulière au Directeur Général. 	 '1 



TITRE IV  

DES DISPOSITIONS PENALES 

CHAPITRE ter :',DES INFRACTIONS RELATIVES A LA DIRECTION ET  

A L'ADMINISTRATION DES ENTREPRISES PUBLIgUES 

ET SEMI-PUBLIQUES 

Article 60.- Seront punis d'un emprisonnement de 1 mois à 1 an et d'une amende 

de 100 000 Francs à 2 000 000 de francs ou de l'une de ces deux peines seule- 

ment, 	
.. _ 

les Directeurs Généraux, les Directeurs Généraux Adjoints, ou les 
Directeurs Techniques 

1°/-. qui n'auront pas établi pour chaque exercice les comptes d'ex-

ploitation prévisionnels et le budget d'investissement prévisionnel ; 

2°/- qui n'auront pas établi à la fin de chaque exercice, l'inven-

taire, le compte de résultat, le bilan et un rapport écrit sur la situation 
de l'Entreprise et.l'activité de celle-ci pendant l'exercice écoulé ; 

30/- qui n'a•.:ront pas employé, pour l'établissement de ces docu-

ments les mêmes formes et les mêmes méthodes d'évaluation que celles prévues 

'par le Plan Comptable National. 

Article 61.- Seront punis d'un emprisonnement de 6 mois à 2 ans et d'une 

'amende de 100 000 francs à 2 000 000 de francs ou de l'une de ces deux peines 
seulement : 

1°/- Le Président du Conseil d'Administration, les AdministrateurrJ 

ou les Directeurs Généraux et leurs Adjoints d'une Entreprise Publique ot 
Semi-Publiques qui auront sciemment publié' ou présenté au Conseil Exécutif 

National ou à l'Assemblée Générale, un bilan inexact en vue de* dissimuler 

'la véritable situation de l'Entrepriàe. 

2°/- Le Président du Conseil d'Administration, les- Administrateurs 

d'une Entreprise Publique et.Semi-Publique, qui, de mauvaise foi, auront zef 

des pouvoirs qu'ils possèdent ou des voix dont ils disposent; en cette quali-

té, un usage qu'ils savent contraire aux intérêts de l'Entreprise, à des fies 

personnelles ou pour favoriser une autre Entreprise dans laquelle ils sont 

intéressés directement ou indirectement. 

0.41/.2,11b 
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Article 62.- Sera puni d'une amende de 100 000 francs à 250 000 francs, lé 

Président du Conseil d'Administration ou l'Administrateur Président de 

séance qui n'aura pas.fait conStater.les délibérations du Conseil d'Adminis- 
..- 

tration par des procès-verbaux formant un régistré spécial tenu au siège de 

l'Entreprise. 

Article 63.- Les personnes visées aux articles 60 et 61 pourront être decla.-

rées par le Tribunal à jamais incapables de diriger ou diâdffitistrer une 

• Entreprise. Publique et Semi7Publique. 

CHAPITRE 2 : DES INFRACTIONS RELATIVES AU CONTROLE DES. 

ENTREPRISES PUBLIQUES. ET  SEMI-PUBLIQUES  

Article 64.- Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à 1 an et d'une ariende 

de 100 000 francs à 1 000 000 de francs ou de l'une de ces deux peines seule-

ment tout Commissaire aux Comptes d'une Entreprise Publique. ou Semi-Publique 

qui aura sciemment donné ou confirmé des informations mensongères sur la 

situation de l'Entreprise ou quise sera abstenu de.  dresser le Procès-verbal 

'de carence tel que prévu à l'article 51 de la présente Loi. 

Il sera,. de plus déchu pendant 5 ans du droit d'être Commissaire 

aux Compteàdlune Entreprise Publique et'Semi-Publique. 

Article 65.- Seront punis d'un emprisonnement del mois à 1 an et d'une anende 

de 100 000E francs à 1 000 000 de francs qu de l'une de ces deux peines seule-

ment, les Directeurs Généraux ou toutes personnes au service ou non d'une 

Entreprise qui se seront opposés-ou-mis un obstacle aux Vérifications ou 

contrôles des Commissaires aux Comptes, de -bute personne ou organe chargé 

de contrôle ou qui leur auront refusé la communication. sur place de toutes 

les pièces utiles à l'exercice de leur mission et. notamment de tous docui4/Jts 

tels que contrats, livres, pièces comptables, régistres et procès-verbaux.; 

Article 66.-  Toute personne condamnée pour des infractions prévues aux dispo- 
sitions du présent Titre sera mise en débet pour les sommes équivalentes e.ux 

conséquences de ses actes sans préjudice des dommages intérêts. 

Toute personne convaincue des infractions prévues par le présent 

Titre, à l'exception de celle prévue à l'article 62 sera radiée pendant 

10 ans du Régistre du Commerce ou sera interdite pendant le même délai de 

l'immatriculation au Régistre du Commerce. 
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TITRE V 

DE LA DUREE, DISSOLUTION ET LIQUIDATION  

Article 67.- Les Statuts fixent la durée de la Société. 

Cette durée renouvelable ne peut excéder 99 ans. 

Article 68.- La.  dissolution de l'Entreprise Publique ou Semi-Publique peut 

être prononcée à l'expiration du- terme fixé par les Statuts, ou avant cette 

date, par décision du Conseil Exécutif National, ou de l'Assemblée Générale 

des adtiOrinaires:selonles -cas, notamment lorsqu'il est- constaté des pertes 

des 3/4:etr capital social. 

	  En cas de dissolution anticipée pour quelque couse que. Ce soit, 

le Conseil Exécutif National ou l'Assemblée Générale sur proposition:du 

Conàeil d'Administration, détermine le mode de liquidation conformément à la 

fOi.et.  aux Statuts et nomne un ou plusieurs lieluidateurs: 

La déCision portant dissolution et liquidation de la Société prcisc 

les pouvoirs des liquidateurs. 

Elle doit. dans tous les cas être publiée conformément au droit 

commun. 
	 • 

TITRE VI  

DES DES DISPOSiTIONS DIVERSES 

Article 70.- Dans un délai d'un an après la promulgation de la. présente Loi, 

les Smtreprises,PUtkliquest Semi-Publiques existantes devront conformer :purs 

Statuts aux dispositions de la présente Loi. 

Article 71. Sauf les stipulations de la réglementation bancaire édictes p,r7;,; 

l'Ordonnance N° 75-39 du 10 Juillet 1975 et les textes qui l'ont modifie, 

sont et demeurent abrogées toutes dispositions antérieures contraires, nota:-

ment celles de l'Ordonnance N° 78-23 du 5 Aot 1978 et celles de la Loi 

N° 82-008 du 30 Décembre 1982. 
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Article 72.- La présente Loi qui entre en vigueur à la date de 
sa signature sera exécutée comme Loi de'l'Etat.- 

Fait à COTONOU, le 26 Avril 1988 

par le Président de la République, 
Chef de l'Etat, Président du Conseil 

Exécutif National, 

Le Ministre de la Justice, 
Chargé de l'Inspection des 
Entreprises Publiques et 
Serai-Publiques, 

./ 
Sallou .ABOUDOU 

Ampliations : PR 6 SA/CC 4 SGCEN 4 CP/AMR 4 CPC 2 PPC 1 WIE2CP 4 
Autres Ministères 14 CEAP 6 CAB/MIL 2 DCCT 2 GCONB 2 SPD 1 IW 
ONEPI 1 DSDV-DCOF-DB-DTCP-DI 10 DPE- DLC-INSAE 6 BN-DAN 2 BOP 2 
UNB-FASJEP-ENA 2 JORPB I.- 
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• REPUBLTQUE POPULAIRE DU BENIN 

?RESIDENCE DE LA •Rl'UBLIQUE 

_jr—TATUTS TYPES DES ENTREPRISES PUBLIQUES 

TITRE PREMIER .  

DE LA CREATION, DE L'OBJET SÔCIALv  DU SIEGE SOCIAL,  

DE LA DURÉE, DU CAPTAL SOCIAL 

Article ler  : Il est créé en République Populaire du Bénin une Scciété d.TE'LÀ; 
. 	. 

à caractère industriel.et/ou commercial dénommée  -'= 

Elle est crdt&e 	la personnalité morale et de l'autonomie fint.nci..2J 

et régie par les didpositions des présents statuts ainsi que par celles de 

Loi   du 	 . relative à la cré..:1 1  

à l'organisation et au fonctionnemen -des'Éntreprises Publiques et Semi-Pz.....L-

ques.., 

'Article à . : Sous réserve des dispositions de la Loi Ne 	 . dg 	 

1,9 .01P0. 

 

• 
elle eXi-ce,son activité conformément •_ 

• 
aux Lois et UÉ.;.:1 ec 

 

régissant le fonctionnement des Sociétés Privées. 
. • • . 	. 	. 	. 	• 

Article_3.: La Société est placée sous la tutelle du Ministre 	  

. OOOO OO * *** 4 * ** ; * . . • .• • ** * e *  ** •• • • • e n o r• 

* Article 4 : La Société.a pour objet 	  • 

Article 5  Le- siège social .est fixé à 

de la ProVince   ** 	 (ou Province de 	  

0.0I41.00 
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Il pourra être transféré en tout autre lieu du Territoire de la 

publique Populaire du Bénin par décision du Conseil Exécutif National saisi 

par le Ministre de tutelle, sur proposition motivée du- Consetl d'Administration. 

Article 6  La durée de la Société est_de_ 	  ans, à compter de sa 

date de création, sauf cas de diseOlution anticipée ou de prorogation décidée 

par le Conseil Exécutif National saini par _le. Ministre de tutelle sur proposi- 
. 

tion du Conseil d'Administration. 

iixticle 7  : Le Capital-Sbcial d'un_montent-dë 	  F CF-S 

divisé en 	  actions-  de 	 

 

F CFA est composé : 

 

- par les immeubles et matériels appartenant à l'Etat mis à la 

disposition de la Société et_évalués à la-somme de 	  ..... 

r CFA selon ie rapport d'•évaluatian'dù'CaMai.ade 	  
• - • 

. - 	.....---  

	  Commissaire aux apports rapport joint aux présents statuts, 

et' accepté par le Conseil Exécdt-if.National en sa séance du 	  

 

• 

  

- par une dotation-de 	  F CFA, libérée 

pour les 3/4 à la constitution de la Société, par virement du Trésor Public au 

Compte N° 	  ouvert auprès de la Banque 	  

e‘g•-•• 	  au nom de la Société en formation, et inscrite pour le 1/4 ro- 

tant au Programme National de Production ét'd'Investissement sous la rubrique 
• • 	..... 

••• 

.Le- Capital social pourra être aligmenté.par- inccrPo'ration des bénéfices 
, .... 	

.... ..... 
. 	.••.. 

mi. en réserve; dyti.,par dotation budgétaire décidée dans le cadre de:L6i de 
........ • 

Finances,surp.roposItioll:dtillinistre de tutelle. 
...e.e 	 .... 

Sur decision.de'ebn. d.onseil d'Administration, la Société pourra.recc'e-- 
. 	... • ,.. ..... • ..,. • . 

voir des dons 
.et legs conformément'à'là.législation en vigueur. Le CapitaIr,). . 	... ,.... .... • •  

0900/000 

........ 

• • 	' 

• . 	- 
alors augmenté au Franc ppur Franb.du montant de ces dons et.legs. ... 



TITRE II  

DU CONSEIL D'ADMINISTRATION  

Article 8  : L Société est administrée par un Conseil d'Administration investi 

des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances'au nom de la 

Société. Il les exerée élans la limite de l'objet social. 

Article 9  : Le Conseil d'Administration est composé de Sept membrés 

le Représentant du Ministre 	  

(Ministre de tutelle), Président 

le Représentant du Ministre chargé de l'Inspection des. Entreprises 

Publiques et Semi-Publiques 

- le Représentant-du Ministre chargé des Finances ; 

- le Représentant-du:Ministre chargé du Plan et de.  1a Statistique ou 

le Représentant du'llinistre chargé du Travail et des Affaires 

Sociales selon l'objet social ; 

- le Représentant du Personnel de la Société ; 

- le Représentant des Usagers ; 

- Une (1) Personnalité Oompétente dans le doMaine concerné. 

Les Administrateurs sont nommés par d'élu-et, sur proposition des.Miis-

tres qu'ils représentent. Le Ministre de tutelle propose le représentant des 

usagers et la personnalité compétente. 

L'Administrateur représentant le personnel est élu par celui-ci. 

En cas de vacance par décès, par démission ou par mutation d'un 

siège d'Administrateur, l'Autorité ayant proposé la nomination de celui-ci pour-

voit dans un délai de 30 jours à son remplacement pour la durée du mandat 



restant à courir. L'Autorité de Tutelle, par Arrêté, constate cette nomination., 

Article 10 : Le Conseil d'Administration est investi des pouvoirs les plus 

étendus pour agir au nom de la Société et-faire-ou autoriser tous actes et 

rations relatifs à son objet. 

Il a notamment les pouvoirs suivants dont l'énumération n' est pas li- 

mitative : 

- il élabore la Politique Générale de la Société en conforMité avec 

les objectifs définis dans le.  Plan. de Développement Economique et Social du 

Pays, 	as-Sure• de la cohérence deS différentes compoSàntes de cette politique 
• .. 

et en contrôle l'application; 

- il reçoit directement la communication des rapports .trimestriels 

et annuels des Commissaires aux Comptes et délibère à leur sujet ; 

- sur proposition du Directeur Général dans les délais fixés par le. 

Loi, le Conseil d'Administration examine et approuve chaque année : 

* l'étude prévisionnelle sur - les perspectives d'activité de la Soci,:";té 

pour l'exercice suivant ; 
. 	. 

* les comptes de l'exer.cice écoulé ; ' 

- il rend compte de ses travaux directement et simultanément au Mi flic - 

tre de tutelle et au Ministre chargé de l'Inspection des Entreprises Publiquûs 

et Semi-Publiques et leur soumet une répartition dies bénéfices de l'exercice 

écoulé conformément à la Loi et en tenant compte dei besoins de.-financement 

révélés par l'étude prévisionnelle ; 

- il propose au Ministre de tutelle, par un rapport motivé toutes rno- 
•• 

difications aux.  statuts qui lui paraissent utiles ou. indispensables pour assurer 

lé bon fonctionnement ou le développement de la Société, notamment : 

ibeele/elbe.. 
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* extension ou restriction de l'objet social ; 

* déplacement du siège social ; 

* modification du capital ; 

- il procède A toutes acquisitions, échanges et aliénations de biens 

meubles et immeubles -toutefoisï-.il ee.--p:eut procédez: à la vente de fonds de 

commerce dont l'exploitation constituerait l'objet &Dois.). ; 

-il prend toute participation dans toute Société Béninoise ou étran-

gère ayant un objet,S00-al similaire ou connexe à l'objet de la-présente So-

ciété ; 

- il contracte tous emprunts- quelconques, sans limitations de sommes/  

de la manière et aux conditions qu'il .jugaconvenables ; 

... • " . 	. 
- il consent toutes hypothèquestoulenmtissements, délégations, c.uu- 

tionnementst  avals,et autresHgaranties mobilières et immobilières sur tous le,s 

biens de. la Société.;  
. 	. 

il exerce-„tcUtéS àétionà- judiciaires, tant en demande qu'en défense 

ilautOriSe tous traités, transactions, compromis., acquiescements 
• : 	. 	• 

et désistements. • • 
- 	. 

Article 11 s Le Conseil d'Administration définit dans un règlement intérieur 

les pouvoirs qu'il délègue au Directeur Général.. 

ToutefOis, il ne peut dp.éguer ses pouvoirs en matière de 

- élaboration et définition de la1561itique Générale de la Société  

- approbation de leétude préviSionnelle et des budgets..annuels 

approbation deà Comptes Spéciaux Annuels:; 

- cession éventuelle d'actifs .immobiliers par nature ou par destin:1- , 	-) 

tion dont ii doit expressément fixer. le prix -et lés modalités ; • 

064./000 
• e 	• 



- emprunts à.court, moyen ou long termes à solliciter auprès du 

Trésor Public, ou des Institutions Bancaires ou financières, publiques ou 

privées, nationales, internationales ou étrangères ; 

.,pkigitissements,.hypothèques ou autres garanties d'une manière 

rale tous avals donnés par la Société sur son patrimoine ou son Fonds..de 

ce ; 

- prise de participation, création de Société. 

Article 12  :,Le Conseil d'Administration se réunit chaque fois que nécessaire, 

en tout cas au minimum deux fois par an : 

une fois dans les trois mois.précédant la fin de l'exercice pour 

examiner le programme et le budget, de l!exercice à venir ; 

- une fois dans les trois mois suivant la clature de l'exercice pour 

examiner et approuver les comptes . et décider de l'affectation des résultats. 
. 	- 

Article 13  : Le Conseil d'Administration est convoqué par son. Président au miui-

mura quinze (15) jours francs avant la date prévue pour sa tenue. La convocation 
•" 

précise l'ordre du jour. 

. 
Nul ne peut sé faire reDrésenter au Conseil d'Administration. Seuls 

les membres présents délibèrent et votent les réigolutions..Le CCnseil si(1,ge 

valablement si la moitié au màins de - aes membres•sont présents: Bi le quo.ru:n 

n'est pas atteint /  un constat de carenCe ,'est adressé 'aussit8t att.Ministré de 

tutelle et au Ministre chargé de l'Inspection des Entreprises Publiques et Semi-

Publiques, et une nouvelle réunion est convoquée, sur le même ordre du jour. 

L'absence du Président n'empêche pas la tenue du Conseil d'Admini:Jtre.- 

tion si le qucirum est atteint ; le Conseil désigne alors en son sein un Présidon 

de séance. 

Les décisions sont.prises â. la majorité des voix des membres presonts, • . 	. 	..• 

et constatées par le procès-verbal inscrit sur un registre spécial numérotè l  

p. 



••• 
	 Mal 

égal 
signé et daté par le Président de séance. En cas de partage/des voix, la voix 

du Président est prépondérante. 

Un rapport- circonstancié des délibérations du Conseil doit être 

adressé dans les huit (8) jours directement et simultanément au Ministre de 

tutelle et au Ministre chargé de l'Inspection des Entreprises Publiques et 

Semi-Publiques accompagné dé toutes les pièces qui ont servi de support aux 

délibérations. 

Article 14 : La majorité des membrés du Conseil d'Administration peut demander 

au Président la tenued'une réunion. Cette réunion doit être convoquée sur un 

ordre du jour précis et se tenir dans un délai maximum de Quinze (15) jours 

après la réception de la requête par le Présidente 

Article 1.5 : Les. Administrateurs perçoivent en rémunération de leurs activités 

à titre de jeton de présence, une indemnité fixée par le Conseil Exécutif Na-

tional sur proposition du Ministre chargé de l'Inspection des Entreprises Publi-

ques et Semi-Publiques en fonction des résultats et du niveau des activités de 

la Société. 

Le montant de ces jetons de présence est porté aux charges d'exploita-

tion et versé aux membres du Conseil d'Administration qui ont effectivement par-

ticipé aux réunions. 

Article 16 : Il est interdit aux Administrateurs de la Société de contracter 

sous quelque forme que ce soit des emprunts auprès de la Société, de se faire 

consentir par elle un découvert en compte courant ou autrement ainsi que dé 

faire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements envers des tiers. 

001111/000 
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TITRE III  

DE LA DIRECTION GENERALE ET DU COMITE 

DE DIRECTION  

Article 17  : Le Directeur Général est nommé par décret sur proposition du Minis-

tre de tutelle et après avis du Cdfiseil -d'Administration et du Ministre charge  

de ILInspecticn dee Entreprises Publiques et Semi-Publiques. Il est mis fin à 

ses fonctions dans les mêmes conditions. 

Article 18 : Le gestion-quotidienne de la Société est assurée par le Directeur 

Générarqui dispose à cet effet des pouvoirs les plus étendus, définis par le 

règlement intérieur conformément aux dispositions de l'article 11 ci-dessus. 

NOtamment : 

- il assure l'exécution des décisions prises pàr le Coneeil d'Adminis-

- tration.à qui il rend compte et qui le contr8le ; 

- il-met en oeuvre les décisions prised'dans le ciadre des dispositions 

de l'article 13 ci-dessus ; 

- il est l' .ordonnateur du budget de la Société.et veille à son ex,'Jcu-

tion tant en recettes qu'en dépenses ; 

- il a autorité sur tous les'personnels employés par la Société ; 

- il représente Valablement la. Société vis-à-yie des tiers dans les 

limites des pouvoirs qui lui Ont été délégiiés par le Conseil d'Administration ; 

- il représente la Société .en justice.; 

- il assiste avec voix consultative aux délibérations du Conseil dt;Ld-

ministration. 

Article 19 : Dans le cadre des pouvoirs de gestion *quotidienne exercés par le 

Directeur Général, sont expressément entendus 

• •••/•• • 
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- la définition de l'organigraMile de la Société et la définition dzs 

.tâches deChecun des. Cadres, Employés et Ouvriers - Ue'la.Société ; 

la fixation de l'effectif nécesSai-re-.à •la ..bonne. marche de là SaCii.1  

y compris- les arbitrages entre personnels occasionnels et permanents ;. 

•• l'embauche et le licenciement de ces personnels dans le respect de 

la réglementation en vigueur, à l'exceciOn*deSpersonnels dont la nomination 

est prévue. par voie légale ou réglementaire;- 

la détermination conformément aux conventions collectives et aux 

textes réglementaires, des salaires, appointements, indemnitégl primes et'avam!--. 

tages divers consentis à ces personnels, 	l'exception de ceux dont 1 nomina- 

tion est prévue par décret ; 

- l'organisation comptable' et 'administrative de la Société;en 

lier la mise en place de la comptabilité - analytique et des tableaux de bord ; 

- l'organisation commerciale de la Sociétél enpiarticulier 

nation des prix de vente dans le respect de la réglementation en vigueur et efi 

tenant compte autent-Eiue:PoSsible. de-la L i du marché 1 

leorganisatiOn technique de la Société, et l'Crganisation des 

stockages et de la production, dans le respect de la réglementation en vigueur, 
• •••-•... 	 • 

notamment en matière d'hygiène et de sécurité ; 

- l'organisation et le contrôle des achatà et de leurs procédures. 

Article 20 Zde Directeur Général peut demandera au.  Président du. Consil d'Adli-

nistration la tenue d'une réunion du- Conseil. Gelle-ci doit êtrélconvoquée sur 

. 	. 
ordre du jour précis et se tenir dans:lin:délai-maximum de Quinze (15) jours 

après réception de la requête par le Président._ 

Article 21 : Le Directeur Général eit reSpCsable du développement de la Sociét 

dans le cadre de la Politique Générale définie par le Conseil d'Administration- 

eme0/11...0 
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A cet'effet, il adresse chaque année et soumét à l'approbation du 

Conseil d'Administration au plus tard trois (3). mois avant la fin de l'exercice 

une étude prévisionnelle sur les perspectives d'activité pour l'exercice sui-

vant. 

Cette étude doit être menée en conformité avec les dispositionS de lcs. 

Loi N° 	  relative à la création, à l'organisation et au fonctior.- 

nement des Entreprises Publiques et Semi-Publiques. 

Article 22 : Le Directeur•. Général Adjoint,-est nommé par Arrêté du Ministrè 

de tutelle sur proposition du Directeur Général et après avis 4u Conseil. d Admi-

nistration et du Ministre chargé.  de l'Inspection des Entreprises Publiques 

Semi-Publiques. 

Il assure de plein droit la suppléance du Directeur Général. 

Les Directeurs Techniques sont nommés par le Directeur Général après 

approbation du Ministre de tutelle..  

Article 23 : Les nominations doivent intervenir dans un délai maximum de trois 

(3) mois après la création de l'Entreprise Publique et Semi-Publique. 

Article 24 : Le Comité de Direction est un organe consultatif obligatoire. Il 

est composé comme suit :.  

PRESIDENT 	 Directeur Général 

VICE-PRESIDENT  : Direoteur Général Adjoint 

MEMBRES 

- Lee érecteurs Techniques de'la Société ; 

- Un Représentant du Syndicat ; 

- Un Représentant du Comité de Défense.de'Za 

Révolution. 

• • • 



Article 25 : Le Comité de Direction est consulté pour les décisions importantes 
,-,,,  

telles que l'élaboration du, 	e budget t de la olitique générale de l'Entreprisc. p
.  - , -- 	 r 	 - 

Il peut également être consulté sur toutes affaireS que le Directeur 

.Général lui soumet. 

Il est réuni à la diligene du Directeur Général qui lui soumet u 

ordre du joUr.-: 

.11 peut également être saisi par la majorité absOlue de ses membres.-. 

Dans tous les cas, l'ordre .du jour'doit:ètre précis et communiqué 

préalable aux membres. 

TITRE IV.. 

DE LUNNEESOCIALE DES COMPTES SOCIAUX ET 

DE LA RÉPARTITION DES BENEFICIS  

Article 26  : L'année sociale commence lé 1er Janvier et finit le 31 Décembrc". • 

Article 27 : La comptabilité de la Société est tenue en conformité avec les dis-

positions du Plan Comptable National. 

Chaque année, dans les deux mois qui suivent la fin de l'exercice, 

le Directeur Général établit-llinventaire, le compte de résultats, le bilan et 

le rapport d'activités.": 

Ces documents sont transmissdirectement aux Commissaires aux Comtes, 

qui, disposent d'un mois pour.les examiner, les certifier et faire leur rappcto 

Dès réception du rapport des Commissaires aux Cbmptes, le Directeur 

Général en adresse copie au Conseil d'Administration. 

Le. Conseil d'Administration se réunit avant la fin. du 4ème mois Qui 

suit la firi.de l'exercice pour procéder à l'approbation des comptes arrêtés ,..):1r 

le Directeur Général et contrôlés par les Commissaires aux Comptes. 

• • • • • • • 
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Article 28 : Trois mois au plus avant la fin de l'exercice, le Directeur Cbri_•ra 

soumet à l'approbation du Conseil d'Administration une étude prévisionnelle 

complète sur les perspectives d'activités pour l'exercice suivant. 

Article 29 : Le bénéfice net tel que défini par le Plan Comptable National est 

réparti par le Conseil d'Administration : 

cinq pour cent (5 %) pour la formation d'un fonds de réserve 1 5-.1e. 

Ce prélèvement cesse (l'être obligatoire lorsque le fonds de réserveUiâré 

atteint une somme égale au-1/10ème (un dixième) du capital mais reprend son 

cours si cette réserve vient à être entamée ou si le capital est augmenté ; 
. 	• 
- 	'peur ceàt (10 %).. pour la formation d'un fonds de réserve extra- 

ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être opéré lorsque son montant a atteint les 

10 % (dix pour - Cent) du Chiffre d'affaires, de la-meilleure année d'exploitaticnc 

Le Directeur-Général-propose,au Conseil d'Administration pour être 

soumise au Ministre de tutelle, une répartition des bénéfices restants. Priorit: 

doit être donnée au financement partiel ou total du programme d'investisseuent 

arrêté par le Conseil d'Administrat-ion: 

• - 

DES. COMMISSAIRES.-AUX COMPTES  

Article 	: Près-dela Société; sont, placés deUx (2) Commissaires aux Comptes 

remplissant les fonctions légales et nommés par décrets sur proposition .conjoint: 

du Ministre chargé-des Financeà et.du Ministre chargé de l'Inspection des Entre-

priseà Publiques et SemiPubliqués,. 

Le ou les Commissaires aux Comptes exécutent leur, mission conformment 

aux textes en vigueur. 

Ils procèdent au moi,ns..deux fois. par an à une vérification approfondie 

des comptes de trésOrerie tels qu'établis par.  .1 Directeur Général de la Soci5.,t, 

001011011.1, 
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et au moins une fois par an à une vérification approfondie de tous les comptes 

de l'entreprise. 

Ils adressent leur rapport direptement et simultanément au Directeur 

Géné'All 'au Président du Conseil d'Administration, au Ministre de tutelle et au 

Ministre chargé de l'Inspection des Entreprises Publiques et Semi-Publiques. 

En cas de désaccord entre les Commissaires, chacun d'eux présente un rapport 

séparé. 

En cas, de décès, démission ou empêchement de l'un des deUXCOmmissai-

res aux Comptes, il est procédé d'urgence à la nomination du ou de nouveaux 

Commissaires dans les conditions définies ci-dessus. 

Les Commissaires aux Comptes ont droit à une rémunération fixée par 

le Ministre chargé de l'Inspection des Entreprises Publiques et Semi-Publiques, 

en fonction de l'ampleur de la tache et de la complexité de la Société en cause. 

Cette rémunération est prise en compte par la Société. 

TITRE VI  

DE LA TRANSFORMATION ET DE LA DISSOLUTION  

DE LA SOCIETE  

Article 31  : Sur rapport motivé du Directeur Général, le Conseil d'Administra-

tion peut proposer la transformation de la Société d'Etat en Société d'Economic 

Mixte. par 

- cession d'actions à des intérêts privés ; 

- augmentation du capital en numéraires ou par abandon de créance par- 

tiellement ou entièrement souscrit par des intérêts privés 

- augmentation du capital par apport en nature. 

06410/090 



La proposition doit être soumise au. Ministre de *tutelle et au Ministr 

chargé de l'Inspection des EntrepriSes Publiques et Semi-Publiques qui saisi-

ront conjointement le Conseil E:7ébutif 'National. L'évaluation de la valeur 

nette de la Société devra t%tra établie par un Expert indépendant pour servir. 

de base au projet de transactiene 

La transformation d'une Société d'Etat en Société d'Economie Mixte 

n' entraîne pas sa dissolution. 

Article 32 : La dissolution de la Société est décidée par le Conseil Exécutif 

National, spontanément ou sur avis motivé au. DirOteur Général et du Conseil 

d'Administration, notammsnt dans los cas suivants : 

- l'inte,"Vention 'do I'7.at r.: Pst plus nécessaire pour la poursuite 

de l'objet de la Société ; 

la Société est devenue trAoirement insolvable et allcune perspective 

réaliste de redressement n'a pu ëtre esquissée. 

Le Ministre chargé de l'Inspection des Entreprises Publiques et Semi-

Publiques, ou lé Président du Tribtnal saisi sur requête, désigne.un Liquidateur 

lequel dans un délai impératif 	 Miniàtrè ou le Président doit : 

- inventorier et arr';'tcr la rassif de ia,eociété ; 

- réaliser dans les meilleures conditions possibles les actifs de la 

Société et assurer les encaiglasmcnts zorrsespcInnts ; 

- répartir au marc le franc et jusqu'à concurrence du passif, vérifier 

l'actif ainsi réalisé entra lès différents céanciers constitués en masse soli-

daire, les créances du canital n'étant mas reconnues 

- reverser la soulte -'4.1 y e” 	à l'Etat en rémunération du capital; 

- déclarer et faire .1.c7.2olosucr 	le Président du Tribunal la fin des 

opérations de liquidationc,/- 
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#TRE . V 

DE LA DUREE DISSOLUTION ET LI UIDATION 

Article-61; ''-lieS- 
Statuts_fixent la durée de la Société.' 

Cette durée renouvelable.nepeut excéder 99 ans. 

Article. '68.- La dissolution de l'Entreprise Publique ou Semi-Publique peut 

être prononcée à l'expiration du terme fixé par les Statuts, ou avant cette 

date, par décision du Conseil Exécutif National, ou- de l'Assemblée Générale 

des actionnaires selon les cas, notamment lorsqu'il est constaté des pertes 

des 3/4 du capital sbcial. 

Article 69.- 
En cas de dissolution anticipée pour quelque cause que ce so( 

le Conseil Exécutif National ou l'Assemblée Générale sur proposition du 

Conseil d'Administration, détemine le mode de liquidation conformément à la 

Loi et aux Statuts et nomme un ou plusieurs liquidateurs. 

La décision portant dissolution et liquidation de la Société précisE 

les.pouvoirs des liquidateurs. 

Elle doit dans tous les cas être publiée conformément au droit 

commun. 
TITRE VI 

DES DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 70.- 
 Dans un délai d'un an après la. promulgation -de. 

 la-présente Loi, 

les Entreprises Publiques et Semi-Publiques existantes devront conforrier 
	ur 

Statuts aux dispositions de la présente Loi. 

Article 71.- Sauf les stipulations de la réglementation bancaire édictes 7,) 

l'Ordonnance N° 
 75-39 du 10 Juillet.1975. et les textes qui l'ont modifie, 

sont et demeurent abrogées toutes dispositions antérieures contraires, notf-

ment celles de l'Ordonnance N° 78-23 du 5 Août 1978 et celles de la Loi 

N° 82-008 du 30 Décembre 1982. 

0441/416.e 
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